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le préfet des Alpes-Maritimes 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

vu 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

LE 

officier de la Légion d'honneur 
chevalier de l'Ordre national du Mérite 

le code de l'environnement, livre V, titre I, 

le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 
du 19 juillet 1976, (Titre 17 du livre V du code de l'environnement), 

la demande présentée par la société BERKLEy Peintures, en vue d'être autorisée à S des métaux en zone industrielle de 

les plans et renseignements joints à la demande, 

l'arrêté préfectoral en date du 26 mai 2005 ordonnant l'ouverture de l'enquête publique, les avis émis par les divers services consultés, 

le registre d'enquête ouvert à la mairie de Carros du 21 Juin au 22 juillet 2005, 
les observations recueillies au cours de l'enquête publique, 
l'avis du commissaire-enquêteur, 

l'avis du conseil municipal de Carros, 

l'arrêté de sursis à statuer en date du 10 novembre 2005, 
le rapport de l'inspecteur des installations classées, 

Pétitionnaire ayant été informé selon les modalités fixées par les articles 10 et 11 du 
1133 du 21 

décret n° 77. Septembre 1977, et ayant admis les Prescriptions imposées 
par le conseil départemental d'hygiène, 
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-Maritimes, 

ARRETE 

Titre 1- Portée de l'autorisation et Conditions générales 
Chapitre 1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 

Article 1.2.1 - Liste d 
installations classées 

   Traitement Chimique des métaux : -_ Dégraissage : 3500 | 
    
    

    

   

   

- Cuve de dégraissage : 400 | 

      
Application par Pulvérisation de Peinture à base de résines organiques 

    

              

  

Installation de compression 

  

   
Grenaîlleuse 

  

            
À = autorisation : D = déclaration : Y = Volume : P = Puissance



Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

  
Commune 

Parcelle Carros 

1657 section D 
  
  

  
    

Chapitre 1.4 - Durée de l'autorisation 

ârticle 1.4,1 - Durée de l'autorisation 

de force majeure. 

Chapitre 1,5 - Modifications et Cessation d'activité 
Article 1.5.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de naïure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la Connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2 Equipements abandonnés 

Article 1.5.4 - Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le dans le mois qui suit la prise en Charge de l'exploitant.



Article 1.5.5 _ Cessation d'activité 

Chapitre 1.6- Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un Contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

: 
Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à Courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés : 

Par les tiers, Personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
Groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre 
ans à Compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions 
Chapitre 1.7 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  
l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques dans les 

établissements réglementés au titre de la légisiation Sur les installations classées 

  
L'arrêté du 4 janvier 1985 relatif ou contrôle des cireuits d'élimination de déchets 
générateurs de nuisances (JO du 15 février 1985) : 
  

    
  

 



    
    

La présente autorisation ne vaut PAS permis de construire. 
Titre 2 - Gestion de l'établissement 

Chapitre 2.1 - Exploitation des installations 

Article 2.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires d l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui Peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de Voisinage, la santé, la salubrité publique, 

e pour la conservation 

déversement, chroniques 

Article 2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour |' ensemble des installations 
comportant explicitement les vérifications à effectuer, 

Chapitre 2.2 - Réserves de produits ou matières Consommables 
Article 2.2.1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer Ja protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...



Chapitre 2.3 - Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1 - Propreté 

Article 2.3.2 - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 
maintenus en bon état de Propreté (peinture ….). Les émissaires de rejet et leur périphérie 
font l'objet d'un soin Particulier (plantations, engazonnement, .….). 

Chapitre 2.4 - Danger ou Nuisances non prévenus 

Article 2.5.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées jes accidents ou incidents Survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I] précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures Prises ou envisagées Pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en Pailier les effets à Moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis Sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Chapitre 2.6 - Documents tenus à la disposition de l'inspection 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents Suivant : 

* le dossier de demande d'autorisation initial, 

* les plans tenus à jours, 

d'autorisation 

 



—+ 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations Soumises à 
autorisation, pris en application de la législation relative aux 

e tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et 
registres répertoriés dans le présent arrêté : ces documents peuvent 
être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 
prises pour la Sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à fa disposition de l'inspection des installations 
classées sur le site durant 5 années au minimum. 

ire 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 

Chapitre 3.1 - Conception des installations 
Article 3.1.1 - Dispositions générales 

et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère », ÿ 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être Conçues, 
exploitées et entretenues de manière : 

effluents, 

° à réduire au Minimum leur durée de dysfonctionnement et 
d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les 
produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 

Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et Vapeurs des bains de  



traitement de surface doivent être aussi faibles que possible et respecter avant toute dilution les limites fixées comme suit : 

Acidité totale exprimée en LS 0,5 mg/Nm Alcalins, exprimés en OH … 
NOx exprimés en NO : 

      

Une autosurveillance des rejets atmosphériques est réalisée par l'exploitant. L'autosurveillance porte sur : 

d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles (niveau d'eau...) : 

Un contrôle des performances effectives des systèmes est réalisé dès leur mise en service. 

Titre 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 
Chapitre 4,1 - Prélèvements e+ Consommations d'eau 

Article 4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités 

  

  

  

suivantes : 

. Consommation maximale Origine de la ressource 
annuelle 

Nappe phréatique 200 m3 
Réseau public 250 m3       
  

Article 4.1.2 - Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 
Un ou plusieurs réservoirs de oupure ou bac de disconnexion ou tout autre 

prélèvement. 

Le forage d'alimentation sera limité à 1m3/j.  



Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. Ce dispositif doit être relevé hebdomadairement. Ces résultats doivent 
Être portés sur un registre informatisé. 

Article 4.1,2.1 - Mise en service et cessation d'utilisation d'un forage en nappe 
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dis Pour éviter de mettre en Communication des nappes d'eau distinctes, et pour Prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures 
ppropriées pour l'obturation ou le comblement de cet Ouvrage afin d'éviter Ja 

Chapitre 4,2 - Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1- Plan des réseaux 

l'exploitant, régulièrement mis à Jour, notamment après chaque modification 
notable, et datés. Ils Sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

° l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

un isolement avec la distribution alimentaire,.…) 
* les secteurs collectés et les réseaux associés 
° les Ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

Article 4.2.2 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents OU produits susceptibles d ‘y transiter. 

 



L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Chapitre 4.3 - types d'effluents, leurs Ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

Article 4.3.1 - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents Suivants : 

- eaux pluviales 

- eaux de process 

— eaux sanitaires 

Article 4.3.2 - Collecte des effluents 

Le rejet des effluents industriels est interdit. 

Les eaux de rinçage seront recyclés totalement par le Système interne mis en place . 

Dans l'attente de ja mise en place de l'installation citée ci-dessus, les eaux de rinçage usées seront dirigées vers une cuve de 5 m3 et seront évacuées comme déchets conformément au titre 5. 

La dégradation des bains et le nettoyage des cuves seront considérés comme déchets et évacués conformément au titre 5 ci-dessous. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux Souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3 - Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur 

Article 4.3.4 - Eaux pluviales 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Titre 5 - Déchets    



Chapitre 5.1 - Principes de gestion 

Article 5.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter Ja production. 
Article 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. . 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux . 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Article 5.1.3 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et Souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Article 5.1.4 -Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5 - Transport 

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel 30 Mai 2005 relatif au contrôle des cireuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances.  



décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 

Article 5.1.6 - Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités Suivantes annuellement: 

  

    
Déchets non dangereux 5200 kg 
Déchets dangereux 16 m3       

Titre 6 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations 
Chapitre 6.1 - Dispositions générales 

Article 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées Sont applicables. 
Article 6.1.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de fransport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer 

Chapitre 6.2 - Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 - Valeurs Limites d'émergence 

 



  

        

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour  la/Emergence admissible pour dans 
période allant de 7h à 22h, saufila période allant de 22h à les zones à émergence | dimanches et jours fériés 7h, ainsi que les dimanches réglementée (incluant le bruit 

et jours fériés de l'établissement) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de ja 

  

  

  

journée : 

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT PERIODES Aliant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, (sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) Niveau sonore limite 
admissible 70 dB(4) 60 dB(4)         

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 
Article 6.2.3 contrôle 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation d'une étude de bruit qui sera faite par un cabinet spécialisé en acoustique dont le choix sera proposé à l'inspection des installations classées. 
Titre 7 - Prévention des risques technologiques 

Chapitre 7.1 - Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. I crganise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction Jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Il met en place le dispositif nécessaire Pour en obtenir l'application et je Maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

Chapitre 7.2 - Caractérisation des risques 

Article 7.2.1 - Inventaire des Substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
 



sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La Conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
Article 7.2.2 - Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon Permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces Zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

Chapitre 7.3 - infrastructures et installations 

Article 7.3.1 - Accès et circulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à ja Connaissance des intéressés par une Signalisation adaptée et une information appropriée. Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en 

puissent évoluer sans difficuité. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1 - Gardiennage et contréle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit Pas avoir libre accès aux installations.  



L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des Personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.3.2 - Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à Pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie s'opposer à la propagation d'un incendie. À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.3 - Installations électriques - mise à la terre 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans Son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1 - Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'aïmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Article 7.3.4 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de 

Les dispositifs de protection contre Ja foudre sont conformes à Ja norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la CE. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre 

   



dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

Article 7.3.5- Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages. dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font |' 

conduite et des dispositifs de sécurité. 

Article 7.3.6- Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une Source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait Fobjet d'un permis d'intervention spécifique. 5 

Article 7.3.7- Travaux d'entretien et de maintenance 
Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des instailations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de Surveillance à adopter. 

Article 7.3.7.1 - Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

+ les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

+ la durée de validité, 

+ la nature des dangers, 

° le type de matériel pouvant être utilisé, 

* les mesures de prévention à prendre, noramment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations,  



+ les moyens de Protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance Simple et réalisée par le Personnel de l'établissement Peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Article 7.3.8- Rétentions 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
° 50% de la capacité des réservoirs associés. 

La conception de la Capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé Y soit récupérée, Compte tenu en particulier de ja différence de hauteur entre le bord de la Capacité et le sommet du réservoir. 

de fuite, 

Les déchets et résidus produits considérés Comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

 



Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.3.9- Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.3.10 - Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de Chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fêts..….). 

Chapitre 7.4- Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 
Article 7.4.1 - Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident, Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

Article 7.4.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de Secours et de l'inspection des installations classées.  



Article 7.4.3 - Ressources 

+ L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre ,et notamment : 

* des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets : 

* des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles : 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à Fétablissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

Article 7.4.4 - Consignes de sécurité . 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

*_ l'interdiction d'apporter du feu Sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

° la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

  

 



Article 7.5 - eaux d'extinctions 

Lors d'un accident ou d'un incendie, un système de vannes barrages 
circonscrira le site de manière à récupérer la totalité des eaux qui seront 
évacuées comme déchets selon le titre 5 ci-dessus. 

TITRE 8- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Chapitre 8.1.Prescriptions particulières relatives au traitement de surfaces 

Article 8.1.1. 

L'atelier comprend : 

- Un bain de dégraissant phosphatant de 3500 | 
- un bain de dégraissage de 400 | 

Article 8.1.2. 

L'alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter 
promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, 
clairement reconnaissable et aisément accessible. 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéma est présenté à l'Inspecteur des Installations Classées sur sa simple 
demande. 

AMENAGEMENT : 

Article 8.1.3 

Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage ..) susceptibles de | contenir des acides, des bases, des toxiques de toute nature, ou des sels fondus ou en solution dans l'eau seront construits conformément aux règles de l'art. Les | matériaux utilisés à leur construction devront être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus sur les surface en contact avec le liquide, d'une garniture inattaquable. 
L'ensemble de ces appareils sera réalisé de manière à Être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier.   Article 8.1.4 

Le soi des installations où sont stockés, transvasés où utilisés les liquides contenant des acides, des bases, des toxiques de toute nature ou des sels à une concentration Supérieure à 1 gramme/litre sera muni d'un revêtement étanche et inattaguable. Il sera aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. Le volume de la capacité de rétention sera au moins égal au  



volume de la plus grosse cuve et à 50 % du volume de l'ensemble des cuves de solution concentrée située dans l'emplacement à protéger. 

Les capacités de rétention seront conçues de sorte qu'en situation accidentelle, Ja présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas. 

Article 8.1.5 

Les systèmes de rétention seront conçus et réalisés de sorte que les produits incompatibles ne puissent se mélanger (hypochlorite et acides …) 

EXPLOITATION 

Article 8.1.6 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétention, canalisations -) sera vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois pas an. Ces vérifications Seront consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Article 8.1.7 

Seul un préposé nommément désigné et Spécialement formé a accès aux dépôts d'acide et de sels métalliques. 

Celui-ci ne délivre que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains : ces produits ne doivent pas séjourner dans les ateliers. 

Article 8.1.8 

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité seront établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifieront notamment : 

- La liste des vérifications à effectuer avant la remise de l'atelier après une Suspension prolongée d'activité, 

- Les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport 

- Les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance : 

- Les modalités d'intervention en cas de situation anormales et accidentelles.  



L'exploitant s'assurera de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

DECHETS 

Article 8.1.9 

Sont soumis aux prescriptions 8.1.10 et 8.1.12 tous les déchets de l'atelier de traitement de surfaces dans lesquels sont Compris notamment l'ensemble des résidus de traitement (boues, rebuts de fabrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, etc). 

Article 8.1.10 

Les déchets de l'atelier de traitement de surface devront impérativement être éliminés dans une installation dûment autorisée à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

Article 8.1.11 

Leur stockage sur le site devra être fait dans des conditions techniques garantissant la protection de l'environnement en toutes circonstances. Notamment toutes les prescriptions imposées pour le stockage et l'emploi des produits de traitement devront être respectées telles que définies au 8 8.1.3. à 8.1.8 ci-dessus. 

Article 8.1,12 

L'exploitant de l'atelier de traitement de surface, producteur de déchets, devra veiller à leur bonne élimination même s'il a recours au service de tiers : il s'assurera du caractère adapté des moyens et procédés mis en œuvre. Il devra notamment obtenir et archiver pendant au moins trois ans, tout document permettant d'en justifier. Une synthèse précisant de façon détaillée les déchets produits, leur Composition approximative, les enlèvements, les quantités et leur modalité d'élimination finale, ainsi que les déchets éliminés par l'exploitant lui-même (en précisant le procédé utilisé) sera transmise suivant une périodicité au moins annuelle, à l'Inspection des Installations classées.  L'Inspecteur pourra obtenir toute information, justification ou analyse complémentaire sur simple demande. 

Article 8.1.13 

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assurera que les emballages et les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes aux réglementations en vigueur. 

Il s'assurera avant tout chargement que les récipients utilisés par le transporteur Sont compatibles avec les déchets enlevés. Il vérifiera également la compatibilité du résidu avec le mode de transport utilisé.  



Chapitre 8.2.- Prescriptions particulières relatives à l'aménagement et l'exploitation des zones d'application et de séchage de poudres à base de résine organique. 
Article 8.2.1 

L'application des poudres se fera Sur un emplacement spécial, surmonté d'une hotte d'aération. 

Tous les éléments de Construction de la cabine de poudres seront en matériaux incombustibles. 

Article 8.2.2 

incommodé par les odeurs ou par les poussières. 

Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement seront en matériaux incombustibles. 

Article 8.2.3 

Un coupe-cireuit multipolaire, placé au-dehons de l'atelier et dans un endroit facilement accessible, permettra l'arrêt des ventilateurs en cas de début d'incendie. 
Article 8.2.4 

de travail et sur les portes d'accès. 

On pratiquera de fréquents netfoyages, tant du sol que de l'intérieur des hottes et des conduits d'aspiration, de manière à éviter toute accumulation de poussières et de 

On ne conservera dans l'atelier que la quantité de produit nécessaire pour le travail de la journée et, dans les cabines, celles pour le travail en cours. 

Article 8.2.5 

Le local comprenant le stock de poudres de l'établissement sera placé en dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir Propagation ou risque d'incendie 

 



Il est interdit d'utiliser à l'intérieur des ateliers des liquides inflammables pour un nettoyage quelconque (mains, outils, etc). 

Article 8.2.6 

La cuisson des poudres pourra être effectuée dans des étuves chauffées soit par circulation d'eau chaude, d'air chaud, de vapeur d'eau, soit par rayonnement infra- rouge, soit par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes. 

Les vapeurs provenant du séchage et de la cuisson, seront évacuées à l'extérieur, de sorte qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'il puisse en résulter toutefois d'incommodité ou d'insalubrité pour le voisinage. 

Article 8.2,7 

Le chauffage des étuves de cuisson, sera subordonné à la mise en marche préalable des ventilateurs assurant l'évacuation des vapeurs des cabines de pulvérisation et des installations de séchage 

En cas d'arrêt normal ou accidentel de ces ventilateurs, un dispositif automatique tel que monostat, vanne électromagnétique, etc. S'opposera à la circulation du fluide transmetteur de chaleur ou à la mise sous tension des lampes rayonnantes. 

Le débit de ces ventilateurs sera suffisant pour éviter toute possibilité de formation d'une atmosphère explosive dans l'atelier. 

TITRE 9 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 9.1 

Les dispositions du présent arrêté devront être satisfaites dès notification à l'exploitant, sauf pour l'article 4.3.2 alinéa 2 où un délai d'un an est accordé. 

Article 9.2 

Toute extension ou modification notable des installations devra faire l'objet d'une demande d'autorisation dans les formes prévues par l'article 20 du décret n° 77- 1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

Article 9.3 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral en date du 10 mai 2005 sont abrogées. 

TITRE 10 : lesdites prescriptions sont imposées sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont il s'agit. 

   



«DELAI ET VOIE DE RECOURS (article L. 514-6 du code de l'environnement) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de 

recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour 

où la présente décision a été notifiée». 

TITRE 11 : un extrait du présent arrêté, notamment les prescriptions auxquelles les 

installations seront soumises sera, aux frais de la société BERKLEY Peitures inséré par les soins 

du préfet des Alpes-Maritimes dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché 
à la mairie de Carros pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de Carros qui devra 

justifier de l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera, en outre, affiché par le pétitionnaire dans son établissement. 

TITRE 12 : le secrétaire général de la préfecture des Alpes Maritimes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- au sous-préfet de Grasse, ‘ 
- au maire de Carros , 

- au maire de Castagniers, 

- au maire de Colomars, 

- au maire d'Aspremont, 
- à la société BERKLEY Peintures, 
- au directeur départemental du travail et de l'emploi, 

- au directeur départemental de l'équipement, 
- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

- à la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 

- au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- au directeur de la direction interministérielle de défense et de protection civile, 

- au directeur régional de l'environnement, 

- au délégué de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, 

- au directeur régional des affaires culturelles, 

- au chef de groupe de subdivision des Alpes-Maritimes de la DRIRE, inspecteur des 

installations classées. 

Fait à Nice, le», 10 frs 2006 

Pour le Préfet, 
Le secrétaite général 

REG-H1:85 

  

Renott  RROCRRT


